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D 824 BRESIL: CONFLITS DE LA TERRE DANS LE GOIAS
Voici une pièce supplémentaire à verser au dossier 

sans fin des conflits de la terre. Il s’agit cette fois 
de luttes dans les communes de Novo Acordo et de Formo- 
so do Araguaia, dans l’Etat de Goiâs.

Affaires à suivre.

Au cours de$dernières semaines, des menaces répétées, allant jusqu’à des 
menaces de mort, ont été adressées à des prêtres, des religieuses, des laïcs 
agents de pastorale et des paysans du diocèse de Porto Nacional qui visitent 
et accompagnent dans leur marche de foi les communautés impliquées dans les 
conflits de la terre et menacées par des courtiers véreux.

On relève, entre autres, le cas des communautés situées dans les communes 
de Novo Acordo et de Formoso do Araguaia.

1- Dans la commune de Novo Acordo, la communauté de Sâo Domingos, à Barra 
da Aroeira, est impliquée dans un conflit ancien avec plusieurs grands pro­
priétaires. Cette communauté est descendante de la famille des Rodrigues, 
héritière des terres ,!Sâo Domingos dos Rodrigues” données par l’empereur 
Pedro II à leurs ancêtres en récompense pour leur participation à la guerre 
du Paraguay.

Aujourd’hui la majeure partie de ces terres a été frauduleusement récu­
pérée par des dizaines de propriétaires terriens, parmi lesquels M. José 
Dourado, José Rodrigues et sa soeur Sonilia Rodrigues (qui ne sont pas de 
la famille des héritiers), José Ramos, Sebasti&o Mineiro et Antonio Barros. 
Les trente familles héritières qui résistent encore dans les derniers cent 
alqueires (l), sont menacées et persécutées jour et nuit. Depuis le mois de 
mai de cette année, les menaces s’adressent aussi aux prêtres, religieuses 
et agents laïcs de pastorale. Parmi eux il y a le Frère Henrique des Roziers 
et le Frère Domingos dos Santos qui rendent visite à la communauté.

Le 2 juin, cinq de ces propriétaires terriens accompagnés d’hommes de 
main ont interrompu une réunion que les prêtres faisaient avec la communauté.

Le 10 novembre, les menaces se sont concrétisées quand Joâo Dias Rodri­
gues, de la famille des héritiers, a été blessé à coups de couteau dans le 
dos par Omar Campos, fils de Sonilia et demeurant à Brejo Grande. Aussitôt 
après, plusieurs propriétaires terriens ont menacé de tuer les prêtres 
"s’ils revenaient dans le coin”.

Note DIAL

MENACES CONTRE DES PAYSANS ET 
DES AGENTS DE PASTORALE DANS LE DIOCESE DE PORTO NACIONAL

(1) "Alqueire" : environ 4 hectares (NdT)
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2- Dans la commune de Formoso do Araguaia, la compagnie portugaise C0- 
BRAPE, dont le siège est à Rio de Janeiro et les bureaux à Gurupi, rue 8, 
n° 1430, fait des menaces et exerce des pressions sur plus de cent familles 
de vieux possesseurs.

En octobre, les tracteurs de la société ont pénétré dans certaines pro­
priétés de paysans en détruisant des clôtures, des cultures et des pâtures. 
La COBRAPE se sert d!un tueur à gages, nommé Manoel Moura Sobrinho, qui 
s ’emploie depuis un certain temps à "nettoyer le coin” en faisant signer 
des papiers de désistement, en empêchant les gens de cultiver et en profé­
rant des menaces.

Le 11 octobre, ce même Moura, se faisant passer pour le régisseur du 
domaine, a menacé de mort avec son revolver l'agent de pastorale Nicola 
Arpone, au cas où il revienne par là.

Ledit Moura est connu pour être un assassin. 11 se déplace toujours os­
tensiblement armé.

Malheureusement, des faits comme ceux là se produisent fréquemment et 
partout sans que les mesures appropriées soient prises par les autorités 
compétentes.

Parce que je ressens vivement les souffrances et les angoisses de ce 
peuple pauvre, j'estime une fois encore qu'il est de mon devoir de porter 
ces faits à la connaissance de l'opinion publique, dans l'espoir que les 
agents de pastorale puissent jouir de la tranquillité suffisante pour exer­
cer leur ministère, et que les cultivateurs puissent vivre en paix sur le 
leurs terres pour faire vivre leurs familles. C'est un nouvel appel ardent 
que je fais aux autorités, dans le sens du respect des droits des gens.

Dom Celso Pereira de Almeida 
évêque diocésain

Porto Nacional, le 23 novembre 1982
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